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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE PREMIER, insérer l'article suivant:

La présente loi entre en vigueur le 1er janvier 2028.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement d’appel, le groupe LFI souhaite insister sur l’urgence d’augmenter le SMIC à 
1700€ net par mois.

Alors que des millions de salariés peinent à faire face à l’augmentation du coût de la vie, la priorité 
devrait être de garantir à chacun un salaire permettant de vivre dignement de son travail. C’est 
pourquoi la France insoumise défend l’augmentation immédiate du SMIC à 1 700 euros net 
mensuels.
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Le SMIC n’a connu aucune revalorisation au-delà du minimum légal depuis 2012 ! Associée à une 
hausse du point d’indice de 15%, cette mesure bénéficierait donc directement aux 4 millions de 
travailleurs les plus modestes et entraînerait une hausse générale des rémunérations par diffusion 
dans l’ensemble des grilles salariales.

On remarquera que l'extrême, elle, s’est toujours opposée à une telle revendication. On ne saurait 
prétendre défendre les travailleurs tout en refusant d’augmenter le salaire de celles et ceux qui 
produisent les richesses du pays.


